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Monsieur le Premier ministre,

Monsieur le Président du Conseil régional, mon très cher Jean-Paul,

Mesdames et Messieurs les Ministres,

Mesdames et Messieurs les Députés,

Chers amis étrangers,

Mesdames et Messieurs les responsables de l’ADMD,

Mes chers amis,

Que le docteur Frédéric Chaussoy, ici ce matin, me pardonne, je lui vole son mot admirable : « Il faut une sage-femme pour mettre l’homme au monde. Il faut aussi des passeurs, des hommes et des femmes sages, pour l’accompagner dans ce monde et l’aider à bien le quitter. »

Hier, au Conseil régional d’Île-de-France, dont je suis fier d’être un élu, et à la porte de Bagnolet, j’ai eu l’occasion de voir chacun d’entre vous et de vous saluer avec chaleur et respect pour le travail que chacun, à sa façon, effectue au service d’une même cause : la conquête de notre ultime liberté.

Après la convivialité, voici le moment du travail et de la réflexion, le moment d’essayer d’avancer, tous ensemble et au profit de toutes celles et tous ceux qui, dans nos pays respectifs, attendent de nos autorités gouvernementales qu’elles nous accordent la liberté de choisir les conditions et le moment de notre fin de vie, comme c’est le cas aujourd’hui dans l’Oregon, en Belgique, aux Pays-Bas, comme ce sera très prochainement le cas au Luxembourg, comme ce pourrait être le cas dans les prochaines années en Espagne.
Pourquoi, ce qui est possible chez nos amis belges, néerlandais et luxembourgeois, ce qui se fait en Suisse, ce qui se prépare en Espagne est impossible chez nous ? Pourquoi Hugo Klaus, sereinement et accompagné de sa femme, peut bénéficier d’une mort choisie à 1 heures 20 de Thalys de Paris et en même temps, à Plombières-les-Dijon, Chantal Sébire se suicide, seule, dans le désespoir de la clandestinité, sans emporter dans ses yeux le visage de ses enfants ? Je ne sais pas.
Je ne sais pas, mais je suis en colère.

En colère contre notre pays qui n’ose plus aller de l’avant dès lors qu’il s’agit des questions fondamentales de société, dès lors qu’il s’agit de donner des libertés et des droits nouveaux.

En colère contre le président de la République qui nous donne de l’espoir avant d’être élu et se range du côté de l’Eglise son élection faite.

En colère contre les parlementaires – à l’exception de vous, monsieur le Premier ministre, de vous, madame la Députée, des quelques uns qui ont le courage de se lever et de dire « Il faut que cela cesse » - qui acceptent, contre l’avis constant de plus de 80 % de leurs électeurs, de conserver en l’état une loi qui génère douleurs, souffrances inutiles et tragédies absurdes.
En colère contre Jean Leonetti, pourtant l’artisan d’une loi qui, en 2005, a fait avancer plutôt positivement notre législation en évitant au patient, s’il le souhaite, l’acharnement thérapeutique, mais qui aujourd’hui, en charge d’évaluer son propre dispositif, s’apprête à conclure, satisfait de lui-même et sous le regard bienveillant de Rachida Dati : « Tout va très bien » en ajoutant : « Vous souffriez ? Je vous propose, grâce à mon observatoire, de vous observer souffrir ! ».

En colère contre ceux qui, au nom de leur propre idéologie, nous confisquent le moment le plus important de notre vie, c'est-à-dire celui de l’adieu. Car quoi de plus beau que mourir, les yeux dans ceux qui ont partagé les moments tendres de notre vie, la main dans celle qui vous guide sur la route, le cœur serein, au bord de la rupture, partagé entre l’arrêt complet et l’emballement dû à la passion de l’Autre ?

Mais qui sont ces gens qui, unanimement, rêvent de mourir d’une crise cardiaque, assis à leur bureau, ayant rédigé la conclusion de leurs mémoires, qui sont ces gens qui, parce qu’ils connaissent des médecins ou sont médecins eux-mêmes, savent qu’ils pourront, le cas échéant, bénéficier de la compréhension et de la compassion, et nous refusent le droit de ne pas souffrir ?

Et bien non ! En ce qui nous concerne, nous ne croyons pas que la souffrance fait partie de la vie. Il s’agit de survie. Et vous, et moi, parce que nous aimons la vie, nous ne croyons pas à la survie pour nous-mêmes. Et celui qui vous dit cela, ce matin, est séropositif depuis de longues années et cancéreux depuis peu. Mais nous n’interdisons à personne le droit de penser que la souffrance fait partie de leur propre chemin de vie. Mais qu’on ne nous impose pas d’adhérer à leur thèse. Nous vivons, je le rappelle, dans une république laïque.
Aujourd’hui, vous et moi sommes là pour dire : nous voulons une loi de liberté. Une loi pour permettre à ceux qui le veulent de bénéficier des soins palliatifs dont on nous parle tant mais qui ne sont accessibles qu’à seulement 15 % de ceux qui devraient en bénéficier. Une loi pour permettre à ceux qui le désirent de forcer les médecins à faire le maximum pour leur faire gagner un peu de vie. Et une loi permettant à ceux qui le souhaitent de dire « Stop ! J’arrête là ! Ma vie m’est devenue trop pesante. ».

Mais comme nous ne voulons pas que l’on nous impose une idée qui ne serait pas la nôtre, nous ne voulons rien imposer à qui que ce soit. C’est en cela qu’il s’agit d’une loi de liberté.

Aujourd’hui, lors de notre séance plénière et après le mot d’ouverture du président Huchon - à qui je tiens à rappeler mon affection et ma fidélité - trois sessions seront tenues :
La première aura pour thème : Vers une reconnaissance française de notre ultime liberté.

La deuxième aura pour thème : La reconnaissance de notre ultime liberté, une réalité aux Pays-Bas, en Belgique, en Suisse et au Luxembourg ; demain en Espagne ?

La troisième aura pour thème : Vers une reconnaissance universelle de notre ultime liberté.

Avant de conclure et de céder la parole au président Huchon qui sait tout le plaisir qui est le mien de le voir ici, ce matin, accompagnant comme toujours ces combats qui me tiennent au cœur, avec sa générosité, sa bienveillance, son attention, je voulais remercier les bénévoles de l’ADMD et ses salariés sans qui, soyez-en assurés, ce 17ème Congrès n’aurait pu se tenir. En moins de 10 mois, nous avons dû trouver les salles, organiser 4 jours de manifestation, réunir le budget, mobiliser les énergies. Je sais que notre ami colombien qui va prendre la présidence dans les prochains jours et qui devait initialement organiser cette réunion internationale aura à cœur de remercier celles et ceux qui, depuis le mois de décembre dernier, consacrent leur énergie à ce 17ème Congrès que je déclare ouvert.

Et je cède la parole avec une grande joie au président du Conseil régional, Jean-Paul Huchon, de retour d’un long voyage. Je lui renouvelle mon amitié, je voulais encore lui dire mon affection.
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